
L
e temps presse en Libye. Jour
après jour, heure après heure,
avec sa force arméemeurtrière
– avions, hélicoptères, chars,
missiles, mercenaires –, le dic-
tateurKadhafi reprend lamain

sur son pays et écrase les efforts du peu-
ple libyenqui tentede se libérer. Le tyran,
décidéànoyer sonpaysdans«des rivières
de sang», mitraille les populations civi-
les, «purge» les villes des opposants et
fait régner la terreur. Partout, à Tripoli et
dans les régions reprises à la rébellion, les
hommes sont enlevés en nombre pour
être conduits dans les salles de torture et
assassinés.

Les Occidentaux sont unanimes pour
condamner le dictateur fou. Mais, la réu-
nion duG8 vient encore de lemontrer, ils
tergiversent, multiplient les conditions
diplomatiques qui seraient nécessaires à
une intervention, trouvent des prétextes
pour justifier leur inaction. Les plus cyni-
quesbrandissentmêmel’argumenthypo-
crite du néocolonialisme que pourraient
nousopposer les peuples arabes.

N’entendent-ilspas lesappelsdesrebel-
les libyens,maisausside laLiguearabe,de
l’Organisation des Etats islamiques, du
Conseil de coopération du Golfe ? Tous
demandent une résolution du Conseil de
sécurité des Nations unies pour imposer
une zone d’exclusion aérienne. Les diri-
geants arabes l’ont compris : s’ils veulent
avoir leur mot à dire sur l’avenir de la
région (et pour pas mal d’entre eux, s’ils
veulent sauver leur place), ils ne peuvent
pas être du côté des dictateurs qui écra-
sent leur jeunesse en révolte.

On ne sait quel sera l’avenir du «prin-
temps arabe». On ne sait quelles forces
constitueraient le pouvoir libyen de
« l’après-Kadhafi ». On ne sait quel rôle
joueront les islamistes dans les pays de la
région. Mais une chose est sûre : que la
démocratie vienneounon, que cela pren-
nesixmoisouvingtans, la jeunessearabe

aspire à la liberté. Et ellen’oublierapas les
pays et les dirigeants qui, par leur inac-
tion, se seront de facto rangés aux côtés
du bourreau.

Les insurgés, qui ont crié «Vive la Fran-
ce !» et «Vive l’Europe !» à l’annonce de la
reconnaissance du Conseil national
libyenpar leprésident Sarkozy et le Parle-
ment européen, sont maintenant déses-
pérés. Ils sont peu armés, peu entraînés,
très vulnérables à l’artillerie lourde

déployée par Kadhafi.
Pouvons-nouscontinueràregardercha-

que jour l’inexorable reconquête dudicta-
teur? Faut-il attendre, comme le préconi-
sentcertains,que l’onait atteintunniveau
demassacresuffisant?Acombiendecorps
ensanglantés chiffre-t-on le seuil d’intolé-
rance ? Si nous n’intervenons pas, que
ferons-nous quand le dément aura repris
le pouvoir? Sommes-nous déjà résignés à
nous dire, comme après les horreurs du
Rwanda: «Hélas, nous étions impuissants.
Hélas, nousavons été lâches»?

Nous ne sommes pas des experts mili-
taires, pas davantage diplomates profes-
sionnels. Aunomde quoi lançons-nous ce
SOS? Au nom de la mémoire. Lorsque
l’aviation nazie et les fascistes espagnols
bombardèrentleshabitantsdeGuernicale
26avril 1937, lemonde civilisé laissa faire.
Picassopeignitcettehorreur, ilnefutcom-
pris que huit ans plus tard. Aujourd’hui
encore, les massacreurs ont un temps
d’avance sur l’opinionmondiale.

Nousnesavonspasquelleest lameilleu-
re manière d’intervenir, celle qui serait la
plusefficace, lamoinsrisquéepournossol-
datset lespopulationsciviles.Personnene
demandeninesouhaitededébarquement
d’armées occidentales en Libye. Faut-il
bombarder des pistes d’atterrissage, des
systèmes de radars? Prendre le contrôle
du ciel libyen? Détruire la flotte aérienne
pardesfrappesciblées?Brouillersessystè-
mes de communication? Nous ne savons
qu’une chose : il faut intervenir vite. Agir
pourredonnerespoiret forceauxrebelles,
affaiblirKadhafi, l’inquiétersursonavenir
etsasécurité,bloquersasauvagerie, rassu-
rer les jeunesses arabes qui croient encore
que le changement est possible et que les
dictateursne l’emportent pas toujours.

Nous demandons donc d’urgence au
gouvernement français de tout faire avec
ses partenaires pour que l’ONU respecte
son engagement «responsibility to pro-
tect»,etque l’Europeprenneses responsa-
bilités et prouve que son souhait de voir
partir le colonel libyen n’est pas un vœu
pieux. Il fautobtenirde touteurgenceune
réunion du Conseil de sécurité pour qu’il
donne mandat à une intervention. Mais
qu’il ne serve pas une fois de plus d’alibi à
notre inaction face au crime.

Il n’appartient pas aux gouvernements
russeet chinoisdenouscontraindreà lais-
ser massacrer la démocratie libyenne.
C’est maintenant, tout de suite, qu’il faut
agir. Maintenant, tout de suite, qu’il faut
en finir avec le bourreau.p

L
’aspiration démocratique et la
revendication de dignité des
peuples du monde arabe ont
été au cœurdes révoltes ouver-
tes par l’insurrection tunisien-
ne. Les annéesdedictature et la

permanence de régimes autoritaires
pèsent lourd. Le couvercle commence à
peine à se soulever. Mais les commenta-
teurs qui se sont succédé dans lesmédias
ont bloqué leur curseur exclusivement
sur ladémocratie.Ainsi,mêmeunjournal
économique comme La Tribune évoquait
à peine la question économique comme
élément constitutif de l’insurrection.

Ornotrehypothèse estque la crise éco-
nomique est le facteur-clé du mouve-
mentderévolteouderévolutiondumon-
de arabe. Il est celui qui a permis de faire
éclaterunecolèrequin’auraitpuvraisem-
blablement exploser que beaucoup plus
tard. L’effondrement brutal des écono-
mies arabesnon rentières (puis rentières)
dû à la crise a brisé le tacite pacte social –
développement versus autoritarisme –
qui caractérisait la Tunisie, l’Egypte et la
Libye, et qui est encore le modèle domi-
nant d’autres pays (Jordanie, Maroc,
Syrie, pays duGolfe, etc.).

Aujourd’hui, l’équationpolitiquesecal-
cule sur les bases suivantes. La crise a fait
tomber les dirigeants répressifs et politi-
quement brûlés. Des réformes constitu-
tionnelles vont ouvrir (vraisemblable-
ment largement, voire très largement) le
champ démocratique.Mais les gouverne-
mentsde transitionet les gouvernements
élus vont être jugés par les citoyens à l’au-
nede leur capacité à créer des emplois et à
donnerdupain.Or, d’unepart, lesgouver-
nements tunisien et égyptien vont devoir
restaureruneéconomiebriséeparlapério-
dedelarévolteet,d’autrepart,vontsurna-
ger dans unmonde économique toujours
secouépar la crise.

Autrementdit, si l’attentepopulaireest
déçue, nous risquons de voir se jouer un
deuxième tour révolutionnaire qui, cette
fois-ci, portera de nouveaux extrémistes
ou de nouveaux populistes autoritaires

au pouvoir. Et, dans cette nouvelle confi-
guration, les violences seront au rendez-
vous dans des proportions sans commu-
nemesureàcellesconnuesdumoisdejan-
vier2011. De ce point de vue, l’instabilité
commence àpeine…

C’est donc la seconde phase du proces-
sus révolutionnaire qui sera décisive. Cel-
le du rééquilibrage des économies arabes.
Comme le note le Forum euroméditer-
ranéen des instituts de sciences économi-
ques (Femise) dans son dernier rapport,
«ceci indique que, dès la sortie de crise, les
pays concernés devront veiller àmaintenir

la confiance par une gestion rigoureuse
des grands équilibres et par une ouverture
très prudente aux marchés internatio-
naux (pourtant indispensable)». Or ces
économies ont globalement raté la phase
de développement des années 1970-1980
qui ont vu le décollage de l’Asie.

Les mauvais choix politico-économi-
ques n’ont permis que des stratégies de
rattrapage. Pourtant, l’enjeu est colossal :
«Si l’on poursuit les tendances actuelles,
sans dégrader la situation relative d’em-
ploi (taux d’emploi et taux de chômage
constants), il faudrait créer 22,5millions

d’emplois d’ici à 2020. Avec la pression
démographique, ce seront 130millions de
personnessansemploiet12millionsdechô-
meurs officiels supplémentaires. Ce sont
donc 30millions de personnes supplémen-
taires qui ne se sentiront pas intégrées
danscette région (avecunepart importan-
tedehautsdiplôméspuisquelespaysmédi-
terranéens ont déjàbeaucoup investi dans
l’éducation).»

Il faudra aussi trouver 300milliards
d’euros en investissements d’ici à 2030
pour des pays méditerranéens dont la
moitié de la population est âgée demoins
de15ans.Oubien,sousuneformedynami-
que, « il faudrait une croissance annuelle
deplusde8%enmoyennependantquinze
ans». Tant que ces pays ne seront pas pas-
sés du bon côté de la transition démogra-
phique (c’est-à-dire dans vingt à trente
anspour les seuls paysduMaghreb), nous
vivrons assis sur une poudrière.

On a souvent parlé, jusqu’à en épuiser
le contenu, de plan Marshall pour tout et
n’importe quoi. Aujourd’hui, ce concept
prend tout son sens. Les déclarations dra-
matiques parlant d’une Méditerranée où
tout se perd et se gagne sont rattrapées
par la réalité. Les «révolutions» en mar-
che dans le monde arabe ne sont que les
prémicesd’unmalaisebeaucouppluspro-
fonddesociétés éreintéeset spoliéesmais
qui, désormais, ont décidé de dire non.

En s’engageant pour le changement en
Tunisie et en Egypte, le président Obama
a, semble-t-il, compris l’aspiration démo-
cratique qui s’exprime. Il n’est pas sûr
qu’il ait bien perçu le fait que cela entraî-
nait corrélativement la modification en
profondeur dumodèle économique dont
sonpaysaété leporteurdepuistrenteans.
Le retour de l’action collective est une
nécessité vitale et la moribonde Union
pour la Méditerranée doit être repensée
dans une nouvelle dimension collective,
pour porter ce nouveau plan Marshall
basésur lesmêmesenjeuxpolitico-straté-
giquesquelepremier:empêcherlaviolen-
ce interne et la guerre par une politique
intensivede développement. p

UnplanMarshallpourl’AfriqueduNord
L’économie,clédesrévoltesdumondearabe

Oui, il fautintervenirenLibyeetvite!
LeConseildesécuritédoitdonnersonfeuvert

R
olandCayrol pensedoncqu’il
ne fautpasdenouvelle loi sur
les sondages. Tout va bien. Et
si les choses n’allaient pas, il
faudrait s’en accommoder.
Les intentions du Sénat, una-

nime, sont certes excellentes. Mais il faut
en rester là. Sauf à porter tort à la corpora-
tion des sondeurs, dont Roland Cayrol
[politologue et ancien sondeur] se fait le
chantredévoué.Onl’aconnumoinscorpo-
ratiste,mais ne chicanons pas. Et puisque
ledébatestenfinsurlaplacepublique, ten-
tons d’aller au fond des choses.

Uncertainnombredesondeurss’offus-
quent.Onvoudrait lesdépouillerde leurs
fameux « secrets de fabrication». Cer-
tains, parmi ces spécialistes éminents de
l’opinionetde lacommunication,devien-
nentagressifs. Ilsdéfendent leurprécarré
et leurs « secrets» comme Harpagon sa
cassette. Ils ont tort. La question centrale
est de savoir quel est le statut des sonda-
ges politiques. Les représentants de tous
les instituts de sondage nous ont dit que
leur activité relevait de la science. De la
science sociale, très précisément. Ils ont
raison. Car si leur activité ne relevait pas
de la science, il serait absurde d’annoncer
chaque jour autant de chiffres et depour-
centages. Mais le corrélat de la démarche
scientifique, c’est la transparence.

Ils nous ont dit : «Mais enfin, lorsque
vous déjeunez au restaurant, vous ne
demandezpasau chefdedonner ses recet-
tes.» C’est exact. Mais le chef ne prétend
pas faire de la science. Il fait de la cuisine,
etmême de la gastronomie. Alors que les
sondeurs affirment que leur démarche
relève de la science sociale. Mais il faut
qu’ilsacceptent les conséquencesdecette
affirmation.

Il est d’abord indispensable d’indiquer
qui finance les sondages politiques qui
sont publiés. On nous dit que cela va de
soi. Certes,mais l’histoire récentemontre
qu’il n’est pas inutile de l’exiger.

Nousdemandons ensuite que les insti-
tuts de sondage publient lesmarges d’er-
reur. Roland Cayrol reprend la vulgate
que les sondeurs entonnaient lorsque
nous les recevions il y a un an, selon
laquelle la méthode des quotas serait
incompatible avec la notion même de
marge d’erreur. Ce n’est pas ce que disent
les statisticiens. Nous avons publié en
annexe à notre rapport d’information un
texte de Pascal Ardilly [statisticien et spé-
cialiste des sondages] qui précise les cho-
ses. Depuis, l’idée fait son chemin. Des
médias ont annoncé, encore timidement,
des marges d’erreur. Il faut maintenant
les annoncer toujours, en toute clarté.

Les classements entre d’hypothéti-
ques candidats à la présidentielle n’ont
aucun sens dès lors que les marges d’er-
reur sont supérieures aux écarts entre
ceux-ci. Evidemment, lesmargesd’erreur
décroissent avec les pourcentages. Evi-
demment, tout n’est pas équiprobable à
l’intérieur des fourchettes.Mais il est sin-
gulier de refuser l’élémentaire vérité au
motif qu’on pourrait, en effet, toujours
sophistiquer les calculs, ce que chacun
peut d’ailleurs faire librement.

Nous demandons qu’on donne à la
Commission des sondages les résultats
bruts et les critères de redressement –
c’est déjà le cas –,mais de surcroît qu’elle
les mette en ligne afin que chacun ait
accès à toute l’information.

Un sondeur s’est ému sur France Info
qu’onpût ainsi donner de telles informa-
tions à «n’importe qui» : quel scandale,
en effet ! Un autre a dit que les gens ne
comprendraientpas.«Lesgens»sont for-
cément inintelligents ! Est-il acceptable
que depuis plusieurs jours chacun parle
de trois sondagesdeLouis-Harris Interac-
tive dont on ne connaît rien? Quels sont
les chiffres bruts de la simulationde vote
pour Marine Le Pen? Secret. Comment
ont-ils été « redressés » en l’absence de
référence, en l’absence de toute informa-
tion sur la questionde savoir si le tauxde
déclaration du vote ou d’inhibition à la
déclaration est le même pour elle que

pour son père ? Mystère. Nous devons
croireque le chiffrebrut est fauxetque le
chiffre redressé est vrai et qu’il tombe là,
précisément : 23 ledimanche, 24 lemardi.
Il faut avoir la foi ! On est très loin de la
science.

Nousproposonsdebannirtoutegratifi-
cationauxsondéspourlessondagespoliti-
ques. Les instituts de sondage critiquent
cette proposition, estimant nécessaire de
fidéliser par cemoyen leur panel, notam-
ment dans les sondages effectués auprès
des internautes. Qui ne voit pourtant sa
nécessité lorsque l’on apprend les condi-
tions dans lesquelles le sondage précité a
été effectué? Outre le problème éthique
qu’elle soulève, la gratification aboutit à
fausser le comportementde l’électeurvir-
tuel puisque cette « fidélisation» en fait
unprofessionnel duvote virtuel.

Chacun crie à la manipulation. Mais
quinevoitqueseules la transparenceet la
vérité sur les limites de chaque sondage
sont àmêmede réduire le risquedemani-
pulation?

Ceux qui crient «manipulation ! »
devraient être les premiers à demander
que la proposition de loi que nous avons
élaborée et qui a été adoptée unanime-
ment par le Sénat soit très vite inscrite à
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale.
Et ceux qui s’acharnent à vouloir enterrer
cette proposition de loi seront les pre-
miers à encourir le reprochedenevouloir
nitransparencenirigueurdans lefinance-
ment, l’élaboration et la publication des
sondages, alors que c’est une nécessité
démocratique.

Il estdemêmeindispensablederenfor-
cer les prérogatives de la Commission des
sondages, d’accroître ses moyens afin de
lutterefficacementcontretouteslesprati-
quesqui,souscouvertde«sondages»,por-
tentatteinteà laqualitédudébatpublicet
peuvententacher lasincéritédesscrutins.
Précisons, en outre, à l’intention de
RolandCayrol,queledécretdont ils’offus-
que… est en vigueur depuis le 17mai 1980
en application de la loi du 19juillet 1977.

Ilestutiledemesurer l’opinionàcondi-
tion de la considérer pour ce qu’elle est,
c’est-à-dire un sentiment diffus et volatil,
dont la photographie instantanée par les
sondagesnedoitpas conduireàen faire la
référence obligatoire du débat public. Et à
condition que cette «photographie» relè-
ve d’une démarche scientifique et que les
médiasqui lespublientrespectentdestric-
tes règles déontologiques.

Trois sondages politiques sont effec-
tués chaque jour. Plus de vingt par semai-
ne. Et il restequatorzemois avant laprési-
dentielle. Faut-il que d’ici là on parle
autant des défauts des sondages que des
choix politiques qui nous concernent
tous?Maintenir la législation en l’état ne
fera qu’accroître la suspicion du citoyen
et le convaincre que tout est manipula-
tion. Est-ce vraiment ce que souhaite
RolandCayrol? p
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abriséenmiettes
letacitepactesocial»

Acombiendecorps
ensanglantés

chiffre-t-onleseuil
d’intolérance?»
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Sondages: ledevoirdevérité
Exigeonsleurtransparence

Jean-Louis Levet, économiste : «Marine
Le Pen ou la candidate de l’anti-France».
Un discours valorisant la nationmais un
programme contre la nation. A la droite
de sortir de son cynisme et à la gauche de
retrouver ses valeurs ; Patrick Braoue-
zec, député de Seine-Saint-Denis : «Les
responsabilités de la gauche de gauche» ;
colonel Nicolas LeNen, état-major des
armées, pôle stratégie-prospective :
«Nos guerres prochaines»;Dominique
Sopo, président de SOS-Racisme: «Le
quart de laMarine» ; Serge Guérin, pro-
fesseur à l’ESGManagement School :
«Vote des seniors, vote de droite?» ;
MaximeVerner, président de l’associa-
tion Candidat à 18 ans : «L’éligibilité à
18ans votée au Sénat : sortir de l’état de
minorité».

DécryptagesDébats

Collectif
Nicole Bacharan, historienne ; Jane Birkin,
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Gilles Hertzog, éditeur ; Bernard Kouchner,
ancienministre ; Bernard-Henri Lévy, philosophe,
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Olivier Rolin, écrivain ;Olivier Rubinstein,
éditeur ; Dominique Simonnet, écrivain.
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